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Conférence de Pierre Werner sur la crise européenne (Luxembourg, 16 mars 1984)
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1984, Pierre Werner, ministre d’Etat et président du gouvernement luxembourgeois, prononce une conférence sur la crise
de croissance des Communautés européennes. Il revient notamment sur les origines et propose quelques pistes pour
sortir de cette crise.
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CoNFERENCE PAR SON EXCELLENCE MonsiEUR P1ERRE WERMER,
PRESIDENT DU (GOUVERNEMENT .
A L'OCCASION DE LA REUNION INTERREGIONALE, ORGANISEE PAR LE
MOUVEMENT EUROPEEN DU LUXEMBOURG

16 mars 1984 au BATIMENT JEAN MONNET
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LA CRISE EUROPEENNE - COMMENT EN SORTIR?

DEPUIS QUE LE CONSEIL EUROPEEN C’EST-A-DIRE L'ASSEMBLEE DES CHEFS D'ETAT
OU DE GOUVERNEMENT REUNI A ATHENES EN DECEMBRE 1983 N’A PAS REUSSI A
FICELER LE PAQUET TRANSACTIONNEL PORTANT SUR UN PROGRAMME D'URGENCE COMPOSE
DE DOSSIERS A PROBLEMES RASSEMBLES ET LIES DANS LE COMMUNIQUE DU CONSEIL
PRECEDENT DE STUTTGART, LE PUBLIC EUROPEEN A PRIS UNE CONSCIENCE PLUS
AIGUE DES DANGERS DE BLOCAGE OU DE DECOMPOSITION DE L'OEUVRE D' INTEGRATION,
LE BESOIN D'EN SORTIR DEVIENT D’AUTANT PLUS PRESSANT QUE LA LIMITE
ATTEINTE DES MOYENS BUDGETAIRES IMPOSES AIT DESORMAIS DES REVISIONS
BRUTALES DE POLITIQUES COMMUNAUTAIRES,

NOUS ASSISTONS UNE FOIS DE PLUS A UNE CRISE DE CROISSANCE DE LA COMMUNAUTE,
QUI N'EST PAS LA PREMIERE NI PROBABLEMENT LA DERNIERE. CHACUNE DES CRISES
ANTERIEURES NOUS A AMENES JUSQU'AU BORD DU GOUFFRE DE LA DESINTEGRATION,

MAIS CHAQUE FOIS, JUSQU'ICI, LES ETATS-MEMBRES ONT REGIMBE ET RECULE DEVANT LE
PIRE, ILS ONT FINI PAR RENOUER LE DIALOGUE ET LE DEBAT CONSTRUCTIF,

CETTE FOIS-CI LA CRISE DE CROISSANCE PARAIT D'AUTANT PLUS DANGEREUSE QU'ELLE
SE GREFFE SUR DES PHENOMENES DE CRISE ECONOMIQUE, CONJONCTURELLE ET STRUC-
TURELLE, DE CRISE D'EMPLOI, DE TENSIONS DUES A LA MARCHE FOUDROYANTE DES
NOUVELLES TECHNOLOGIES, DE FRUSTRATION DES PAYS DE L'EUROPE OCCIDENTALE

A L'EGARD D'EVENEMENTS INTERNATIONAUX SUR LESQUELS LEUR PRISE POLITIQUE

N'A CESSE DE S'AMOINDRIR. EN MEME TEMPS S'AFFIRMENT LES TENDANCES PROTEC-
TIONNISTES ET DE REPLI SUR LE STRICT INTERET NATIONAL.,
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L’UNION EUROPEENNE, NOTION LANCEE A LA REUNION DU SOMMET DE PARIS EN 1972,
CACHE SOUS SA DENOMINATION LARGEMENT ACCEPTEE PARCE QUE VAGUE, UNE FOULE

DE POTENTIALITES QUI ONT FAIT SUCCESSIVEMENT L'OBJET D'ANALYSES OU DE
PROPOSITIONS QUI ELLES AUSSI ETAIENT CENSEES METTRE FIN A DES HESITATIONS
ET DONNER LIEU A DE NOUVEAUX DEMARRAGES. ON PEUT CITER, EN DEHORS D' INNOM-
BRABLES TRAVAUX NON MANDATES D’UNE FACON OFFICIELLE, LES RAPPORTS DEMANDES
PAR LES PLUS HAUTES INSTANCES COMMUNAUTAIRES, TELS QUE LE RAPPORT TINDEMANS
EN 1975, LE RAPPORT SUR LES INSTITUTIONS EUROPEENNES PRESENTE PAR UN
COMITE DES SAGES EN OCTOBRE 1979, ET LES TRAVAUX PREPARATOIRES DE L'ACTE
EUROPEEN PROCLAME A STUTTGART, SUR LA BASE DE L'INITIATIVE DITE GENSCHER-
CoLOMBO. BIEN AVANT, LE RAPPORT SUR L'UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE DE 1970,
AVAIT DEJA REPONDU AUX RISQUES DE DESTABILISATION DE LA COMMUNAUTE, DU FAIT
D'UNE EVOLUTION MONETAIRE. DANS CE RAPPORT ON ESTIMAIT DEVOIR LES CONTRER
PAR UN EFFORT DHARMONISATION DES POLITIQUES DE BASE PAR DES INSTITUTIONS
APPROPRIEES PUDIQUEMENT APPELEES CENTRE DE DECISION DE LA POLITIQUE
ECONOMIQUE COMMUNAUTAIRE ET CENTRE DE DECISION DE LA POLITIQUE MONETAIRE,

TOUS CES EFFORTS DE CONSTRUCTION INSTITUTIONNELLE SYNTHETIQUE ONT EU LE

SORT COMMUN DE TROUVER LES APPLAUDISSEMENTS DES FERVENTS DE LA CAUSE
EUROPEENNE, MAIS N'ONT PAS INDUIT LES GOUVERNEMENTS A LES CONSACRER DANS
LEUR COHESION VOULUE, CE N'EST PAS CEPENDANT QU'ILS N'AIENT PAS INFLUE

SUR LA VIE COMMUNAUTAIRE. C'EST A LA SUITE DU RAPPORT TINDEMANS QU'A ETE
ORGANISEE PLUS EFFICACEMENT LA COOPERATION EN MATIERE DE POLITIQUE ETRANGERE.
DU RAPPORT SUR L'UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE A ETE RETENU LE MECANISME

DE STABILISATION RELATIVE DES CHANGES, LE SERPENT MONETAIRE, QUE LE SYSTEME
MONETAIRE EUROPEEN A REPRIS ET DEVELOPPE.
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LE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNAUTE ETAIT ENCORE DOMINE ET L'EST RESTE
LONGTEMPS PAR LA POLITIQUE DES PETITS PAS. LES PROGRES REALISES REPONDAIENT
EN GENERAL A DES SITUATIONS PONCTUELLES DE CRISE OU D'INTERET RECONNU COMME
COMMUN, ON EVITAIT DE S’'ENGAGER DANS LA PRISE EN COMPTE DE PERSPECTIVES
PLUS LOINTAINES, CECI EST CONFORME AU JUGEMENT QU'AVAIENT PORTE LES 3 SAGES
EN 1979 EN ECRIVANT: “L'UNION EUROPEENNE, QUELLE QU'EN SOIT LA DEFINITION,
SE BATIRA DANS LA CRISE, DANS L'EFFORT DE LA COMMUNAUTE ET DES PAYS MEMBRES
POUR FAIRE FACE AUX DANGERS QUI LES AFFRONTENT,"

ALORS, ON PEUT POSER LA QUESTION, LA COMMUNAUTE PEUT-ELLE SORTIR DE LA CRISE
ACTUELLE PAR DES ARRANGEMENTS PRAGMATIQUES SANS RENFORCEMENT INSTITUTIONNEL.
Ou BIEN FAUT-IL TIRER LES CONCLUSIONS DES DEVELOPPEMENTS DRAMATIQUES RECENTS
AINSI QUE DES IMPERATIFS DE GESTION DECOULANT DE L'ELARGISSEMENT, POUR SUIVRE
LE PARLEMENT EUROPEEN QUI A SON TOUR PRESENTE UN PROJET DE TRAITE INSTITUANT
L'UNION EUROPEENNE DANS UNE VUE DE RELANCE DE LA CONSTRUCTION EUROPEENNE.
D'AUTRES VOIX AVAIENT APPELE DE LEURS VOEUX DANS UNE VUE SIMILAIRE, UNE
NOUVELLE CONFERENCE GENRE CONFERENCE DE MESSINE, POUR DEGAGER DES PROPOSI-
TIONS ADAPTANT LES TRAITES AUX DONNEES ACTUELLES,

TOUTE PROPOSITION D'APPROFONDISSEMENT INSTITUTIONNELLE NE RISQUERAIT-ELLE

PAS DE SUBIR LE MEME SORT QUE LES TENTATIVES ANTERIEURES? AUX PRISES AVEC
LEURS MULTIPLES PROBLEMES INTERNES, AVEC LES TENSIONS SOCIO-ECONOMIQUES, AVEC
DES PERSPECTIVES DE REDRESSEMENT LIMITEES ET SURTOUT AVEC DES PHILOSOPHIES

DE DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE DIVERGENTES, NOS DEMOCRATIES RASSEMBLEES DE

LA COMMUNAUTE AURONT-ELLES LE RESSORT NECESSAIRE D’UNE RELANCE INSTITUTION-
NELLE ET POLITIQUE?
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AUSSI LA RESORPTION DE LA CRISE DEPEND-T-ELLE D‘UN PREALABLE PRIMORDIAL

QUI AIT LA VOLONTE POLITIQUE D'EN SORTIR AU PRIX PAR CHACUN DE SACRIFIER
DANS UN ECHANGE DE BONS PROCEDES QUELQUE CHOSE DE SA POSITION ET DE SON

INTERET IMMEDIAT, AUTREMENT LA RELANCE N'EST PAS FAISABLE,

LE CONSEIL EUROPEEN DU 19 MARS DEVRAIT, AUX FINS DE RETABLIR LA CREDIBILITE
DE LA C.E., OPERER CE REGLEMENT DE BONS COMPTES ENTRE DE BONS AMIS.,

NOUS SAVONS QUE LES LITIGES ACTUELS NE SONT PAS SEULEMENT FONDES SUR DES
DIVERGENCES D' INTERET, MAIS CERTAINS TROUVENT LEUR ORIGINE DANS DES CONCEP-
TIONS CONTRADICTOIRES DE LA PHILOSOPHIE DES TRAITES., LE DECALAGE CHRONOLO-
GIQUE DES ADHESIONS A LA COMMUNAUTE A OPERE UN DECALAGE DANS LES MOTIVATIONS
PROFONDES DES ETATS-MEMBRES ET DES INCOMPREHENSIONS DIFFICILEMENT SURMON-
TABLES.

POUR CETTE RAISON LE COMPROMIS FINAL, DONT LES ELEMENTS PRINCIPAUX SE SONT
DESSINES CEPENDANT DES ATHENES, SERA BEAUCOUP PLUS PRAGMATIQUE QUE DOCTRINAL.
L' IMPORTANT EST DE LIQUIDER UN PASSE D'ERREURS ACCUMULEES SANS QU'ELLES NE
ROUVRENT LA PORTE A DE NOUVELLES DEVIATIONS.

CETTE APPROCHE POLITIQUE REALISTE DEVRAIT POURTANT OUVRIR LA VOIE A UNE
REMISE EN ORDRE DES IDEES SUR LA CONSTRUCTION DE LA COMMUNAUTE. CETTE
REFLEXION DEVRAIT ETRE ENTREPRISE AVEC LA COLLABORATION INTELLECTUELLE
DES DEUX PAYS-CANDIDATS A L'ADHESION,

SELON QUELLE FORMULE? PEUT-ETRE FAUDRAIT-IL FAIRE APPEL A UN GROUPE DE
TRAVAIL, GENRE CONFERENCE DE MESSINE, DE HAUTS FONCTIONNAIRES COMMUNAUTAIRES
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ET NATIONAUX EN Y ASSOCIANT DES REPRESENTANTS DES DIVERSES INSTITUTIONS
COMMUNAUTAIRES Y COMPRIS LA COUR DE JUSTICE, LA BANQUE EUROPEENNE ET LA
COUR DES COMPTES.

QUELQUES DIRECTIVES GENERALES TENDANT A CIRCONSCRIRE LES BUTS DE LA REFORME
DEVRAIENT EMANER DES GOUVERNEMENTS,

UNE DE CES DIRECTIVES SERAIT DE NE PAS TOUCHER A L'ACQUIS COMMUNAUTAIRE

NI A LA CONCEPTION FONDAMENTALE DES TRAITES., UN DES OBJECTIFS DU RAPPORT
SERAIT AUSSI D'EXAMINER ET DE PRECISER CLAIREMENT LA LIGNE DE PARTAGE ENTRE
COMPETENCES NATIONALES ET COMMUNAUTAIRES SELON LE PRINCIPE DE SUBSIDIARITE,
UNE TROISIEME RECOMMANDATION SERAIT D'ETRE ECONOME EN INNOVATIONS LA OU
ELLES NE SONT PAS NECESSAIRES ET DE QUALITE PLUS SPECTACULAIRE QUE REELLE,

ENFIN LES COMPETENCES ETANT CLAIREMENT FIXEES, L'EXTENSION DE CELLES-CI
DEVRAIT ETRE SOUMISE A DES PROCEDURES CONTROLABLES. JE NE PRECONISE PAS
L' AUTO-EXTENSION DES COMPETENCES.

QUAND JE PARLE DE L'ACQUIS COMMUNAUTAIRE A SAUVEGARDER, JE SUIS CONSCIENT
QUE CET ACQUIS, PAR RAPPORT AUX INTENTIONS DES AUTEURS DES TRAITES, COMPORTE
BIEN DES LACUNES ET DES IMPERFECTIONS. IL Y A SURTOUT L'OBLIGATION PRIMOR-
DIALE DE PARFAIRE L‘'UNION DOUANIERE EN REALISANT UN GRAND MARCHE NON-
DISCRIMINATOIRE DONNANT DES CHANCES EGALES AUX SYSTEMES ECONOMIQUES

NAT IONAUX.

LE RECENT BLOCAGE DES PASSAGES A LA DOUANE ET SON INCIDENCE SUR LE TRAFIC

ROUTIER EUROPEEN, A DEMONTRE LA VULNERABILITE DE LA COMMUNAUTE MEME DE
L' INTERIEUR DE SES FRONTIERES. ON PEUT EN TIRER PLUSIEURS LECONS:
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L'EVENEMENT A ATTIRE UNE FOIS DE PLUS L'ATTENTION SUR LA NECESSITE DE
SIMPLIFIER LES FORMALITES A LA FRONTIERE ET DE REDUIRE LE TEMPS DE CONTROLE
A L"INTERIEUR DE LA COMMUNAUTE. LES PAYS DU BENELUX ONT RESOLU LE PROBLEME
INTRA-COMMUNAUTAIRE EN CREANT UN DOCUMENT UNIQUE POUR LES DIFFERENTS CON-
TROLES A OPERER ET EN ORGANISANT LE CONTROLE DES PERSONNES PHYSIQUES A LA
FRONTIERE EXTERIEURE DES PAYS DU BENELUX. MAIS IL Y A PLUS. LA CONSTATA-
TION DE LA PARALYSIE GENERALE RESULTANT DE L'ACTION ENERGIQUE ET CONCERTEE
D'UN GROUPE QUASI ANONYME DE PERSONNES POSE LE PROBLEME DE LA SANCTION DE
L'OBSERVATION DES LIBERTES INTRA-COMMUNAUTAIRES ET D'UNE NEGOCIATION
SOCIO-ECONOMIQUE MULTINATIONALE, EN D'AUTRES TERMES IL A MIS A NU A LA

FOIS L'INTERDEPENDANCE ET LES LIMITES D'INTERVENTION DES PAYS-MEMBRES ET
POSE AINSI UN PROBLEME INSTITUTIONNEL, CE QUI SERAIT PLUTOT DE NATURE A
NOUS ELOIGNER DU PRAGMATISME ACTUEL POUR RECHERCHER DES SOLUTIONS ORGANIQUES
D' INTEGRATION,

LA SOLUTION DE LA CRISE EUROPEENNE COMPORTE POUR CES RAISONS DEUX IMPERATIFS
QUI SE COMMANDENT MUTUELLEMENT .,

D'UNE PART, IL FAUT REGLER LES DIFFERENDS PORTANT SUR LES RESSOURCES PROPRES
DE LA COMMUNAUTE ET LEUR PRISE EN CHARGE E%gIEEELEAYS—MEMBRES. IL FAUT

OBVIER AU DESEQUILIBRE RESULTANT DE L'INEGALE MISE EN OEUVRE DES POL.ITIQUES
COMMUNAUTAIRES SUIVANT CES SECTEURS, EN ALLEGEANT PAR DES CORRECTIFS APPRO-
PRIES LES CHARGES RESULTANT DE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE ET EN DEVELOPPANT
DES POLITIQUES COMMUNAUTAIRES DANS D’AUTRES SECTEURS. LE REGLEMENT DU
CONTENTIEUX ACTUEL PAR LE PROCHAIN CONSEIL EUROPEEN DEVRAIT CONSTITUER LE

TEST DE LA VOLONTE INDUBITABLE DES PAYS-MEMBRES DE POURSUIVRE L'OEUVRE

COMMUNAUTAIRE.
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IL NE M'APPARTIENT PAS DE DEVELOPPER DEVANT VOUS LES ELEMENTS DE CETTE NEGO-
CIATION GLOBALE, QUI SONT CENSES ETRE CONNUS. JE DIRAIS SEULEMENT QUE LA
DIFFICULTE DE LA NEGOCIATION RESIDE ESSENTIELLEMENT DANS LES FLUCTUATIONS
ET LES DIFFERENCES DES MENTALITES COMMUNAUTAIRES, DANS UN EXCES D'ESPRIT
COMPETITIF ET SPORTIF, QUI ENGENDRE LA PEUR DE PARAITRE PERDANT DEVANT
L'OPINION PUBLIQUE APRES LA CONCLUSION DES ACCORDS, IL EST VRAI QUE LA
PRUDENCE COMMANDE D’EVITER DE SACRIFIER DES PRINCIPES FONDAMENTAUX DE LA
SOLIDARITE COMMUNAUTAIRE. DANS CET ORDRE D'IDEES LA THEORIE DU JUSTE RETOUR,
MALGRE LES DENEGATIONS OFFICIELLES, FLOTTE ENCORE AU-DESSUS DE LA RECHERCHE
D'UN JUSTE CORRECTIF BUDGETAIRE., A CET EGARD JE VOUDRAIS FAIRE DEUX OBSER-
VATIONS.

LA PREMIERE EST DE RAPPELER QUE LE MARCHE COMMUN COMPORTE DES AVANTAGES
ECONOMIQUES DE CROISSANCE ET D’INTENSIFICATION DES ECHANGES, QUI NE SE
TRADUISENT PAS SEULEMENT DANS QUELQUES POSITIONS BUDGETAIRES SPECIFIQUES.
LES BIENFAITS DU MARCHE ETENDU ET LIBRE IMBIBENT TOUT L'APPAREIL ECONOMIQUE
ET SE REFLECHISSENT DANS DES RECETTES BUDGETAIRES INDIRECTES DIVERSES ET
NOMBREUSES.

LA DEUXIEME EST DE CONSTATER QU‘EFFECTIVEMENT, DU FAIT DU VOLUME ATTEINT PAR
LE FINANCEMENT DE LA POLITIQUE AGRICOLE ET DES LIMITES POSEES, LES FONDS
NECESSAIRES A D'AUTRES DEVELOPPEMENTS SE TROUVENT COMPRIMES ET QUE DE CE
FAIT LA STRUCTURE DIVERGENTE DES ECONOMIES NATIONALES CREE DES INEGALITES
DE FAIT QUE TRADUISENT LES INTERVENTIONS DU BUDGET COMMUNAUTAIRE EN

FAVEUR DE TEL OU TEL SECTEUR ECONOMIQUE,
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C'EST POURQUOI UN CORRECTIF BUDGETAIRE PEUT SE JUSTIFIER POUR AUTANT QU’UN
TEL ETAT PERDURE. D'APRES CE QU'ON CROIT SAVOIR C'EST QUE LE DIFFEREND
BUDGETAIRE BRITANNIQUE TEND A SE CENTRER SUR L'ALTERNATIVE D’'UN SYSTEME
CORRECTEUR TEMPORAIRE OU DURABLE. DIFFICILE DE FIXER UN NOMBRE D'ANNEES
PRECIS POUR LA SOLUTION TEMPORAIRE. IMPOSSIBLE DE CONSIDERER QU'UN TEL
CORRECTIF DEVIENNE ORGANIQUE,

UNE SOLUTION CHRONOLOGIQUE ACCEPTABLE CONSISTERA PEUT-ETRE A MAINTENIR LE
CORRECTIF TANT QUE LES POSTES BUDGETAIRES AUTRES QUE LA POLITIQUE AGRICOLE
N'ATTEIGNENT PAS UN CERTAIN POURCENTAGE DU BUDGET COMMUNAUTAIRE P.EX, 40 7.

D'UN AUTRE COTE IL NE FAUT PAS OUBLIER QUE LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE
EST UNE DES GRANDES PERFORMANCES DE LA C.E., JE RAPPELLE QUE LES TROIS PAYS
DU BENELUX, CITES SOUVENT EN EXEMPLE D'UNE INTEGRATION AVANCEE, N'AVAIENT
PAS REUSSI A UNIFIER LES MARCHES AGRICOLES DES TROIS PAYS AU MOMENT OU LA
P.A.C. S'INSTAURAIT. LA P.A.C. A ETE UN FACTEUR PUISSANT NON SEULEMENT DE
DEVELOPPEMENT AGRICOLE MAIS SURTOUT D’INTEGRATION ET DE COHESION POLITIQUES.

CECI DIT, DES CORRECTIFS SONT NECESSAIRES. IL N’EST PAS DANS L'INTERET DE

LA PROFESSION ELLE-MEME QUE DES EXCEDENTS S’ACCUMULENT AU-DELA DES BESOINS
DE LA CONSOMMATION ET DES POSSIBILITES REELLES D'EXPORTATION. AUSSI VIENT-ON
D'APPRENDRE QU'UN ACCORD DE LIMITATION EST INTERVENU ENTRE LES MINISTRES

DE L'AGRICULTURE AU COURS DE LA NUIT DU 12 MARS POUR FIXER UN PLAFOND DE
PRODUCTION DE L‘ORDRE DE 98,8 MIO DE TONNES DE BEURRE, CE QUI CONSTITUE EN
MOYENNE UNE REDUCTION DE 2 % PAR RAPPORT A LA PRODUCTION DE 1983, SANS DOUTE
S'EVERTUERA-T-ON AU COURS DES PROCHAINES JOURNEES A PEAUFINER CET ACCORD.

DE TOUTE FACON C’EST UN PREMIER JALON IMPORTANT SUR LA ROUTE DU COMPROMIS
FINAL A DEGAGER PAR LE CONSEIL EUROPEEN,
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QUANT A L’'ACCROISSEMENT DES RESSOURCES PROPRES, NOTAMMENT PAR LA MAJORATION
DU PRELEVEMENT SUR LA TVA, A LA FOIS PAR LA MISE EN OEUVRE DE POLITIQUES
NOUVELLES ET PAR L’'ELARGISSEMENT DE LA COMMUNAUTE, IL FAUT ESPERER QUE L'ON
PARVIENDRA A LE DOSER INTELLIGEMMENT POUR QU'IL REPONDE A DES FINALITES
COMMUNAUTAIRES VERIFIEES. D'AUTRE PART, LA DISCIPLINE BUDGETAIRE DEVRAIT
ETRE RENFORCEE,

SUPPOSONS MAINTENANT QUE LE CONSEIL EUROPEEN PARVIENNE A RESOUDRE LES
PROBLEMES EVOQUES, N'Y A-T-IL PAS D'AUTRES CONCLUSIONS A TIRER DE CE LONG
INTERMEDE CRITIQUE ET DES RISQUES, DE VOIR S’EN PRODUIRE D'AUTRES ENCORE
PLUS NEFASTES DANS UNE COMMUNAUTE ELARGIE?

LE PARLEMENT A-T-IL WU JUSTE EN APPROUVANT UNE RESOLUTION SUR LE CONTENU
D'UN AVANT-PROJET DE TRAITE INSTITUANT L’UNION EUROPEENNE?

LE MOMENT EST-IL PROPICE A UNE RELANCE INSTITUTIONNELLE COMPREHENSIVE?

SUR LA BASE D'EXPERIENCES ANTERIEURES DU MEME GENRE ON N’ECHAPPE PAS AU
DOUTE.

NEANMOINS IL FAUT PRENDRE AU SERIEUX CETTE INITIATIVE, EN CE SENS QUE
L'AVANT-PROJET EST UN ESSAI MERITOIRE DE DONNER CORPS A LA NOTION FLOUE
D'UNION EUROPEENNE ET QU'IL S'ATTAQUE A LA SOLUTION DE PROBLEMES INSTITUTION-
NELS SPECIFIQUES QUI D'UNE FACON OU D'UNE AUTRE SONT EN DISCUSSION INELUC-
TABLE, TELS QUE P.EX. LES PROCEDURES DE DECISION DU CONSEIL DES MINISTRES

ET LE ROLE DE LA COMMISSION,
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AUSSI, SANS QUE JE VEUILLE ME LIVRER EN CE MOMENT A UNE ANALYSE COMPLETE

DU TEXTE DE L'AVANT-PROJET, JE VOUDRAIS RELEVER ET JUGER UN CERTAIN NOMBRE
DE PROPOSITIONS SUSCEPTIBLES D’AMELIORER LE FONCTIONNEMENT ET LES PROCEDURES
DES COMMUNAUTES.

ICI IL N'EST PAS FACILE D'INNOVER, DE NOMBREUSES IDEES ONT DEJA CIRCULE A
CE PROPOS. ON PEUT EN EXAMINER QUELQUES-UNES A LA LUMIERE DU PROJET DE
L' ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE,

1. LE DEVELOPPEMENT DE LA CONSTRUCTION EUROPEENNE A AMENE LES GOUVERNEMENTS
A ENVISAGER ET A PRATIQUER,EN DEHORS DES POLITIQUES ET ACTIONS COMMUNES
REGIES PAR LES TRAITES, DES METHODES DE COOPERATION DANS D’AUTRES DOMAINES
A PROPOS DESQUELLES L'INTEGRATION NE PARAIT PAS INDIQUEE OUREALISABLE, CELA
EST VRAI POUR LA POLITIQUE ETRANGERE, LA POLITIQUE DE DEFENSE, LA POLITIQUE
CULTURELLE ET BIEN D‘AUTRES.

LE PROJET DU PARLEMENT ENONCE CLAIREMENT QUE L'UNION EUROPEENNE COMPORTE
CES DEUX METHODES D'ACTION: ACTION COMMUNE ET COOPERATION. SOUCIEUX D’IN-
TRODUIRE UN PROCESSUS DYNAMIQUE DANS L'EVOLUTION DE L'UNION, IL ORGANISE

LE PASSAGE DE LA METHODE DE COOPERATION A CELLE DE L'ACTION COMMUNE, CE QUI
EN FAIT EST UN PROCESSUS D'EXTENSION DES COMPETENCES DES COMMUNAUTES. SELON
LE PROJET LE CONSEIL EUROPEEN PEUT DECIDER, APRES CONSULTATION DE LA
COMMISSION ET AVEC L'ACCORD DU PARLEMENT, DE SOUMETTRE CES MATIERES A LA
COMPETENCE EXCLUSIVE OU CONCURRENTE DE L‘UNION,

CECI EQUIVAUT DANS UNE LARGE MESURE A UN PROCESSUS INTERNE D'AUTO-EXTENSION
DES COMPETENCES. LE TRAITE DE ROME PREVOIT LA POSSIBILITE D'ETENDRE LES
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COMPETENCES COMMUNAUTAIRES, LORSQU'UNE ACTION DE LA COMMUNAUTE APPARAIT
NECESSAIRE POUR REALISER L'UN DES OBJETS DE CELLE-CI (ART. 235), ICI C'EST
LE CONSEIL DES MINISTRES, STATUANT A L'UNANIMITE SUR PROPOSITION DE LA
COMMISSION ET APRES CONSULTATION DE L'ASSEMBLEE, QUI PREND LA DECISION,

JE PEUX M'IMAGINER QUE L'AGENCEMENT PROPOSE PAR LE PROJET DU PARLEMENT
SERA APREMENT DISCUTE. EN EFFET LE MODE DE PRISE DE DECISION PAR LE CONSEIL
EUROPEEN, UNANIMITE OU MAJORITE, N’EST PAS PRECISE,

PERSONNELLEMENT JE SUIS D’AVIS DE MAINTENIR PLUTOT LA FORMULE DE L'ART. 235
DU TRAITE DE ROME,

2. LES REMARQUES PRECEDENTES SOULEVENT DEJA LE PROBLEME DES PRISES DE
DECISION DANS LA NOUVELLE COMMUNAUTE, ALORS QU'ACTUELLEMENT LES TRAITES
PRECISENT CLAIREMENT LES METHODES A APPLIQUER, SELON LE GENRE DE DECISION
A PRENDRE,

NOUS SOMMES ICI EN PLEIN DANS LA DISCUSSION DU SORT FUTUR DU SOI-DISANT
COMPROMIS DE LLUXEMBOURG DE FEVRIER 1966,

LE PROJET SPINELLI PREVOIT EGALEMENT LES DIFFERENTS MODES DE VOTE SELON
LES ESPECES DE DECISIONS, MAJORITE SIMPLE, MAJORITE ABSOLUE, MAJORITE
QUALIFIEE, UNANIMITE.

MAIS L'ART. 25 AL.3 PRECISE QUE "PENDANT UNE PERIODE DE TRANSITION DE
DIX ANS, LORSQU'UNE REPRESENTATION INVOQUE UN INTERET NATIONAL VITAL MIS
EN CAUSE PAR LA DECISION A PRENDRE ET RECONNU COMVE TEL PAR LA COMMISSION,
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LE VOTE EST REPORTE AFIN QUE LA QUESTION SOIT REEXAMINEE; LES MOTIFS
DE LA DEMANDE DE REPORT DOIVENT ETRE PUBLIES.”

LA POSSIBILITE DU REPORT POUR REEXAMINER DES DECISIONS A PRENDRE PENDANT
UNE PERIODE TRANSITOIRE DE DIX ANS, EST DE NATURE A DECEVOIR TOUS CEUX
QUI AVAIENT MIS LEURS ESPOIRS DANS UNE REVIGORATION DU TRAVAIL COMMUNAU-
TAIRE GRACE A L'ABANDON TOTAL OU PARTIEL DU COMPROMIS DE LUXEMBOURG,

IL EST VRAI QUE LE TEXTE PARLEMENTAIRE RESTREINT LA PORTEE DE L'EXCEPTION
PAR SA TERMINOLOGIE EN CE SENS QU'IL PARLE DE L'INVOCATION D'UN INTERET
VITAL, AU LIEU D'UN INTERET IMPORTANT OU TRES IMPORTANT, C'EST UN RENFOR-
CEMENT INCONTESTABLE DE L'APPLICATION RESTRICTIVE DU COMPROMIS, PEUT-ETRE
DAVANTAGE DANS L'EXPRESSION QUE DANS LA PRATIQUE. PAR AILLEURS LA
COMMISSION EST LE JUGE UNIQUE DU CARACTERE VITAL DE LA DECISION A PRENDRE.

NOUS SOMMES ASSEZ LOIN DE LA CONCEPTION QUI TRANSPARAIT ENCORE DANS LA
DECLARATION SOLENNELLE SUR L'UNION EUROPEENNE PROCLAMEE A STUTTGART EN
1983 QUI DIT A CE PROPOS CECI:

“L'APPLICATION DES PROCEDURES DE DECISION PREVUES DANS LES TRAITES DE
PARIS ET DE ROME REVET UNE IMPORTANCE ESSENTIELLE POUR AMELIORER LA
CAPACITE D'ACTION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES. AU SEIN DU CONSEIL, TOUTE
POSSIBILITE SUSCEPTIBLE DE FACILITER LA PRISE DE DECISION SERA UTILISEE,
Y COMPRIS, DANS LES CAS OU L'UNANIMITE EST REQUISE, LE RECOURS A
L'ABSTENTION, ”
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CETTE LONGUE PHASE DE TRANSITION, DANS UN CONTEXTE DE MISE A L'EPREUVE DES
CAPACITES D'ACTION DE LA COMMUNAUTE ME PARAIT EXAGEREE. C'EST UN CHAPITRE
A REVOIR DE FACON A CE QU'ON TROUVE DES FORMULES ADEQUATES POUR L'EPREUVE
DU CARACTERE VITAL D'UNE DECISION SANS S'ECARTER EN PRINCIPE DE CE QUI
CONSTITUE EGALEMENT A CE PROPOS L'ACQUIS COMMUNAUTAIRE.,

3, ON A PU CONSTATER DEPUIS UNE QUINZAINE D’ANNEES QUE LE DROIT DE PROPOSITION
DE LA COMMISSION NE S'EVACUE PAS TOUJOURS SELON LA LETTRE OU L'ESPRIT DES
TRAITES, A SAVOIR SELON LA FORMULE, LA COMMISSION PROPOSE, LE CONSEIL

DISPOSE, PENDANT LES SESSIONS DU CONSEIL LES PROPOSITIONS OU AMENDEMENTS
PULLULENT DU FAIT D’ INITIATIVES DIVERSES DES DELEGATIONS, SANS PARLER DE
CELLES QUE TRES OPPORTUNEMENT ON PEUT ATTENDRE DE LA PRESIDENCE,

SUR CE POINT COMME SUR D'AUTRES LE PROJET DU PARLEMENT RENFORCE LA POSITION
DE LA COMMISSION EN LUI RESERVANT EN PRINCIPE L'INITIATIVE DES LOIS ET UNE
CERTAINE PARTICIPATION A LA PROCEDURE LEGISLATIVE,

DE TOUTES FACONS, LES GOUVERNEMENTS DEVRAIENT D'ORES ET DEJA RESTITUER A LA
COMMISSION SON INDISCUTABLE DROIT DE PROPOSITION ET D'AMENDEMENT A SES
PROPOSITIONS, TOUT EN S’'OBLIGEANT A PRENDRE POSITION A LEUR EGARD DANS UN
DELAI RAISONNABLE,

LE PROJET DE TRAITE PREVOIT AUSSI, COMME CELA ETAIT PROPOSE JADIS PAR [,

TINDEMANS, L'INVESTITURE DE LA COMMISSION PAR LE PARLEMENT, CELA PARAIT

LOGIQUE., D'UN AUTRE COTE LES GOUVERNEMENTSEPROUVERONTDES HESITATIONS POUR
ABANDONNER AU SEUL PRESIDENT DE LA COMMISSION LE CHOIX DES AUTRES MEMBRES
DE LA COMMISSION APRES UNE SIMPLE CONSULTATION DU CONSEIL EUROPEEN.
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4, A PROPOS DU CONSEIL DES MINISTRES, LE PROJET PROPOSE QUE CHAQUE REPRE-
SENTATION NATIONALE SOIT DIRIGEE PAR UN MINISTRE CHARGE DE MANIERE SPECIFIQUE
ET PERMANENTE DES AFFAIRES DE L'UNION, L’INSTITUTION DE MINISTRES EUROPEENS
AVAIT DEJA ETE EVOQUEE DU TEMPS DU PRESIDENT POMPIDOU,

PERSONNELLEMENT JE SUIS PARTISAN DE L'IDEE, J'AJOUTE CEPENDANT QU'ELLE NE
CONSTITUERAIT UN VERITABLE SAUT QUALITATIF DE L'EVOLUTION INSTITUTIONNELLE,
QUE SI CES MINISTRES ETAIENT DOTES D'UNE FONCTION DE COORDINATION AUSSI BIEN
A L' INTERIEUR DU CABINET NATIONAL QUE VIS-A-VIS DES ORGANES COMMUNAUTAIRES.,
CE QUI SUPPOSE EVIDEMMENT QU'ILS AIENT UN STATUT TRES FORT SUR LE PLAN
INTERNE. JE PENSE PAR EXEMPLE A UN VICE PREMIER-MINISTRE S'APPUYANT SUR
L'AUTORITE DU PREMIER MINISTRE.

5, LE RENFORCEMENT DES POUVOIRS DU PARLEMENT EUROPEEN, NOTAMMENT EN MATIERE
LEGISLATIVE, A ETE RECLAME AVEC INSISTANCE PAR SES MEMBRES.

IL ME SEMBLE INELUCTABLE, AVEC OU SANS PROJET DU PARLEMENT, DE FAIRE PARTI-
CIPER CELUI-CI A LA FONCTION LEGISLATIVE COMME IL SE TROUVE INVESTI DEJA DE
POUVOIR EN MATIERE BUDGETAIRE. L'ORGANISATION D'UN SYSTEME DE CO-DECISION
AVEC LE CONSEIL DES MINISTRES TEL QU’IL EST PROPOSE- CONSTITUE UNE FORMULE
PARMIS D'AUTRES. IL FAUDRA A MON AVIS EN AMELIORER ENCORE L'EQUILIBRE ENTRE
LES INSTITUTIONS ET NE PAS PERDRE DE VUE LA NECESSITE D'EVITER D'INTERMI-
NABLES CONFLITS PAR DES NAVETTES REPETEES ENTRE CELLES-CI.,

6. DEPUIS LA PARUTION DU RAPPORT TINDEMANS ON DISCUTE L'OPPORTUNITE

D' INSTAURER LA POSSIBILITE D'UNE APPLICATION DIFFERENCIEE DES LOIS COMMU-
NAUTAIRES PAR L'UN OU L'AUTRE ETAT-MEMBRE. DE CETTE FAGON LE PROGRES D’INTE-
GRATION VOULU PAR UNE MAJORITE D'ETATS-MEMBRES NE SERAIT PAR COMPROMIS PAR
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L' IMPOSSIBILITE DE L'UN OU L'AUTRE DE SUIVRE LE PAS, UNE FORMULE ANALOGUE
EST APPLIQUEE DANS LE SME. PEUT-ON L’APPLIQUER AILLEURS?

A MON AVIS, IL FAUT ETRE PRUDENT ET NE PAS S'ENGAGER D'UNE FACON INCONSI-
DEREE DANS UNE EVOLUTION QUI MENERAIT A L'EUROPE A LA CARTE,

NEANMOINS S’'IL FAUT ETRE ECONOME DE LA FORMULE, ON NE PEUT PAS L'EXCLURE
COMPLETEMENT A CONDITION QU'ELLE S'INSCRIVE DANS UNE PERSPECTIVE DE RESORP-
TION A TERME ET QU'ELLE N'ALTERE PAS SENSIBLEMENT LA POSITION COMPETITIVE

DES AUTRES PARTENAIRES.

LE PROJET DU PARLEMENT PREVOIT LA POSSIBILITE DE L'APPLICATION DIFFERENCIEE,
SI L'UNIFORMITE D'APPLICATION SE HEURTE A DES DIFFICULTES PARTICULIERES DUES
A LA SITUATION SPECIFIQUE DE CERTAINS DESTINATAIRES DES MESURES EN QUESTION,

J'AI SELECTIONNE CES QUELQUES PROPOSITIONS INSTITUTIONNELLES POUR LES
COMMENTER BRIEVEMENT PARCE QUE J'ESTIME QUE C’EST DANS CES DIRECTIONS QU'IL
FAUT RECHERCHER CE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS QUI EST DE NATURE A PARER
A LA COMPLEXITE DE LA VIE COMMUNAUTAIRE,

CET EFFORT NE DOIT PAS NOUS EMPECHER CEPENDANT DE PERSEVERER AVEC DETERMINA-
TION DANS L'AMELIORATION DE L'APPLICATION DES TRAITES EXISTANTS. CECI COMPORTE
LE PARACHEVEMENT DE L'UNION DOUANIERE ET LA REPRISE EN MAINS PAR LA CoMMU-
NAUTE DE CERTAINES DE CES COMPETENCES INSCRITES DANS LES TRAITES. JE CITE
COMME EXEMPLE LA POLITIQUE COMMERCIALE EXTERIEURE, A PROPOS DE LAQUELLE LES
ETATS-MEMBRES PRENNENT BEAUCOUP DE LIBERTES. UN AUTRE EXEMPLE EST LA POLITIQUE
DE L'ENERGIE,
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CES JOURS-CI ON A EVOQUE LE CINQUIEME ANNIVERSAIRE DE LA CREATION DU SYSTEME
MONETAIRE EUROPEEN, A CE PROPOS LA PERFORMANCE DU SYSTEME A ETE DIVERSEMENT
APPRECIEE ,MAIS EN GENERAL D'UNE FACON POSITIVE.

POUR MOI LE DEVELOPPEMENT DE CE SYSTEME CONSTITUE TOUJOURS LA VOIE ROYALE
VERS UNE PLUS GRANDE INTEGRATION DES POLITIQUES ET UNE AMELIORATION DES
CHANCES ECONOMIQUES DES DIVERS PARTICIPANTS.

LA ZONE DE STABILITE MONETAIRE RELATIVE QUI EXISTE DEPUIS 5 ANS A RENDU DE
GRANDS SERVICES A LA COMMUNAUTE. SUPPOSEZ SEULEMENT UN MOMENT QUE LE COURS
DE L'UNE  OU“ L'AUTRE MONNAIE A L'INTERIEUR DE LA COMMUNAUTE AIT ETE AUSSI
VOLATIL QUE CELUI DU DOLLAR ET VOUS VOUS RENDREZ COMPTE DE L’AMPLEUR DES
PERTURBATIONS COMMERCIALES QUE CELA AURAIT CAUSE. PAR AILLEURS, MALGRE LES
DIFFERENCES ENCORE IMPORTANTES DANS L’APPLICATION DES POLITIQUES ECONOMIQUES
ET SOCIALES DES ETATS-MEMBRES, JAMAIS CELLES-CI NONT ETE AUSSI PROCHES QUANT
A LEURS IMPERATIFS DE BASE.

C'EST POURQUOI L'APPROFONDISSEMENT DE L’UNION MONETAIRE DOIT FAIRE PARTIE
DE TOUT PROJET DE RELANCE. L/USAGE DE L'ECU DANS LES AFFAIRES PRIVEES S'EST
DEVELOPPE DEJA CONSIDERABLEMENT. SON STATUT MONETAIRE DEVRAIT ETRE RECONNU
PAR TOUTES LES BANQUES CENTRALES DE LA COMMUNAUTE.

UNE EUROPE MONETAIREMENT ORGAN‘ISE'E JOUERAIT UN ROLE DE PREMIER PLAN DANS LE
COMMERCE MONDIAL ET LES EQUILIBRES INTERNATIONAUX.

["EUROPE DE L' INNOVATION, DE LA RECHERCHE, DE L'EXPLOITATION DE L'ESPACE,
AUTANT DE GRANDS DESSEINS QUE LE VIEUX CONTINENT PEUT SE DONNER.,
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ENFIN L'EUROPE DEVRAIT A L'INTERIEUR DU PACTE ATLANTIQUE AFFIRMER SON
IDENTITE ET COORDONNERSES EFFORTS. LE PRESIDENT MITTERRAND A PROPOSE
D'EXAMINER UNE ENTREPRISE COMMUNE A PROPOS DES PROBLEMES DE DEFENSE
DANS L'ESPACE,

LES PROFONDS BOULEVERSEMENTS QUI SE PRODUISENT DANS LE MONDE ET QUI A

BIEN DES EGARDS CONSTITUENT DES MENACES POUR LA STABILITE EUROPEENNE,

DEVRAIENT ENFIN MOBILISER LES ENERGIES POUR SORTIR DE LA CRISE LATENTE
ET ENDEMIQUE DE L'EUROPE, J'ESPERE QUE LE CONSEIL EUROPEEN DU 19 MARS

SERVIRA DE DETONATEUR POUR LA MARCHE EN AVANT,
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